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Partie 1 
AFFAIRES COURANTES 

 
DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− La députée de Rivière-du-Loup–Témiscouata sur le sujet suivant : 

350e anniversaire de la Ville de Rivière-du-Loup. 

 

− La députée de Robert-Baldwin sur le sujet suivant : Sensibilisation à la 

maladie polykystique des reins. 

 

− La députée d’Anjou–Louis-Riel sur le sujet suivant : 90e anniversaire de 

Cordon Bleu. 

 

− Le député de Saint-Henri–Sainte-Anne sur le sujet suivant : 50e anniversaire 

d’Oxfam-Québec. 

 

− La députée des Plaines sur le sujet suivant : Une communauté africaine bien 

présente dans Lanaudière. 

 

− La députée de D’Arcy-McGee sur le sujet suivant : Hommage à la vie de 

M. Egbert Gaye. 

 

− La députée de Châteauguay sur le sujet suivant : Acte de bravoure de deux 

citoyens de Châteauguay. 

 

− La députée d’Abitibi-Ouest sur le sujet suivant : Mme Doris Nolet, cheffe du 

service des incendies de Normétal. 

 

− Le député de Chauveau sur le sujet suivant : Mme Marylou Martineau, 

première Canadienne à remporter une médaille individuelle dans la 

catégorie féminine BC3, en boccia. 

 

− Le député de Mégantic sur le sujet suivant : La reconnaissance et le soutien 

aux personnes aînées. 

 

− Le député de Sainte-Rose sur le sujet suivant : Hommage à Me Daniel 

Péloquin. 

 

− La députée de Champlain sur le sujet suivant : Hommage posthume à 

M. Gilles Gignac, grand bénévole du Festival western de Saint-Tite. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 
AFFAIRES DU JOUR 

 
AFFAIRES PRIORITAIRES 

 
DÉBATS D’URGENCE 

 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 
AUTRES AFFAIRES 

 
I. Projets de loi du gouvernement 

 
Adoption du principe 

 
1) Projet de loi no 17 

Loi modifiant diverses dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif 
Présenté par le ministre délégué à l’Économie le 24 mai 2023 
 

2) Projet de loi no 22 
Loi concernant l’expropriation 
Présenté par la ministre des Transports et de la Mobilité durable le 
25 mai 2023 
 

3) Projet de loi no 23* 
Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et édictant la 
Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation 
Présenté par le ministre de l’Éducation le 4 mai 2023  
Rapport de la Commission de la culture et de l’éducation (consultations) 
déposé le 8 juin 2023 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 

 
4) Projet de loi no 28 

Loi modifiant la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche et la Loi sur les producteurs agricoles 
Présenté par le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
le 8 juin 2023 

 

5) Projet de loi no 29 

Loi protégeant les consommateurs contre l’obsolescence programmée et 

favorisant la durabilité, la réparabilité et l’entretien des biens 

Présenté par le ministre de la Justice le 1er juin 2023 
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6) Projet de loi no 30* 

Loi modifiant diverses dispositions principalement dans le secteur financier 

Présenté par le ministre des Finances le 7 juin 2023 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 

 

7) Projet de loi no 31 

Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière d’habitation  

Présenté par la ministre responsable de l’Habitation le 9 juin 2023 

 

8) Projet de loi no 32 

Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au sein du réseau de la 

santé et des services sociaux 

Présenté par le ministre responsable des Relations avec les Premières 

Nations et les Inuit le 9 juin 2023 

 

Étude détaillée en commission 

 

9) Projet de loi no 14 

Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité publique et édictant 

la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 

Présenté par le ministre de la Sécurité publique le 15 mars 2023 

Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 

18 avril 2023 

Principe adopté le 19 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 

10) Projet de loi no 15 

Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficace 

Présenté par le ministre de la Santé le 29 mars 2023 

Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 

déposé le 24 mai 2023 

Principe adopté le 31 mai 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

11) Projet de loi no 27 

Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de vente du Québec et 

d’autres dispositions 

Présenté par le ministre des Finances le 30 mai 2023 

Principe adopté le 6 juin 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques  
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 Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 

 

II. Projets de loi publics au nom des députés 

 

Adoption du principe 

 

12) Projet de loi no 190 

Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 

comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 

Présenté par le député de Jean-Lesage le 1er décembre 2022 

 

13) Projet de loi no 191 

Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 

dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 

participent 

Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 

14) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 

la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 

15) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 

 

16) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 

l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 

17) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 

garantir le droit de recevoir des services de garde 

Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 
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18) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 

 

19) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 

locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

 

20) Projet de loi no 199 

Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 

21) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 

une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 

Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 

22) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 

dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 

et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 

à projet particulier 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 

 

23) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 

mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 

du territoire 

Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 

24) Projet de loi no 393 

Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 

Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 
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25) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

26) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 

générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 

 

27) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 

28) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 

d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 

investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 

à en rendre compte 

Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 

 

29) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 

destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 

Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 

30) Projet de loi no 492 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 

 

31) Projet de loi no 493 

Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 

résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 

Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 
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32) Projet de loi no 494 

Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 

logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 

33) Projet de loi no 496 

Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 

Québec 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 9 juin 2023 

 

Étude détaillée en commission 

 

34) Projet de loi no 194 

Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 

tissus après le décès 

Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 

Principe adopté le 9 juin 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 

 

III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

Consultation et étude détaillée en commission 

 

35) Projet de loi no 201 

Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

36) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 

catholique romaine de Montréal 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 

Adoption du principe 

 

Adoption 
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IV. Motions du gouvernement 

 

V. Crédits budgétaires 

 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
Mandats réglementaires 
 

– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 
et sur ses engagements financiers. 

 
 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  
 
 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Mandats de l’Assemblée 
 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 
 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 
 
 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 
 

 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 27, Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de 

vente du Québec et d’autres dispositions (mandat confié le 6 juin 2023). 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
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COMMISSION DES INSTITUTIONS 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 14, Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité 

publique et édictant la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 

(mandat confié le 19 avril 2023). 
- Projet de loi no 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation 

archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat confié le 
19 avril 2023). 

 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultation générale : 
- Cahier de consultation intitulé : La planification de l’immigration au Québec 

pour la période 2024-2027 (mandat confié le 30 mai 2023). 
 

 

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
 Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 15, Loi visant à rendre le système de santé et de services 

sociaux plus efficace (mandat confié le 31 mai 2023). 
- Projet de loi no 194, Loi instaurant une présomption de consentement au 

don d’organes ou de tissus après le décès (mandat confié le 9 juin 2023). 
 

 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
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Partie 5 
QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 

au feuilleton du mercredi 

 

42) M. Zanetti (Jean-Lesage) – 12 septembre 2023 

 À la ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action communautaire 

 

Selon le rapport Bilan-Faim dévoilé en 2022, les banques alimentaires du Québec 

répondent actuellement à plus de 2 millions de demandes mensuelles d’aide 

alimentaire, soit une augmentation de 20 % depuis 2021. L’inflation alimentaire qui 

sévit depuis plusieurs mois exacerbe l’insécurité alimentaire partout au Québec. De 

plus en plus, les organismes en distribution alimentaire voient apparaître de 

nouveaux visages. Pour répondre à la demande grandissante, plusieurs organismes 

n’ont pas le choix de réduire la taille de leurs paniers. 

 

Avant le dépôt du dernier budget, les banques alimentaires demandaient une aide 

ponctuelle de 24 millions. Or, le budget a plutôt prévu une aide supplémentaire de 

2 millions par année, ce qui est nettement insuffisant. De plus, les organismes 

communautaires sont présentement dans l’incertitude, car ils ne savent pas dans 

quelle mesure cette somme arrivera jusqu’à eux. 

 

Mes questions à la ministre sont les suivantes : 

 

• Pourrait-elle détailler la manière dont les fonds supplémentaires seront 

attribués entre les différents organismes, et ce pour les deux montants 

annoncés, soit une aide de 2 millions supplémentaires pour des denrées et de 

20 millions sur quatre ans dans le cadre du Plan québécois des infrastructures 

(aménagement des lieux physiques)? 

 

• Pourrait-elle préciser l’échéancier pour cette attribution? 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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43) Mme Ghazal (Mercier) – 12 septembre 2023 

 Au ministre de l’Éducation 

 

Le mois de mai est le mois des allergies et je tiens à noter que le Québec est dernier 

de classe en matière d’encadrement des élèves allergiques. Le ministre détient peu 

de statistiques sur la mise en pratique d’un protocole développé par la Santé 

publique de Montréal, le nombre de réactions nécessitant une intervention 

d’urgence en milieu scolaire, la disponibilité d’auto-injecteurs au commun ou toute 

autre donnée entourant la question. On parle depuis longtemps d’un mystérieux 

cadre de référence qui serait élaboré en collaboration avec le ministère de la Santé, 

mais le dossier traîne et les 75 000 jeunes allergiques fréquentant une école 

demeurent à risque lorsqu’ils fréquentent ce lieu, qui devrait être sécuritaire pour 

tous. 

 

Des informations éparses démontrent que certaines écoles privées sont souvent 

mieux outillées que les écoles publiques, au niveau tant de la formation du 

personnel que du déploiement d’actions assurant la protection des élèves 

allergiques. Cette disparité va à l’encontre même de notions d’équité de base en 

matière d’éducation. On dénote aussi une disparité dans l’application du protocole 

encadrant les allergies alimentaires dans la métropole et ailleurs en province, la 

Santé publique de Montréal ayant fait un projet pilote et distribué un document de 

référence il y a quelques années pour palier l’inaction du gouvernement. 

  

Le ministre ne croit-il pas que tous les élèves allergiques de la province méritent un 

cheminement académique sécuritaire, indépendamment de leur situation financière 

ou de l’endroit où ils résident? 

 

Le ministre peut-il nous partager un échéancier et un sommaire des actions 

concrètes qu’il compte mettre en place, et s’engager dès maintenant à y investir les 

sommes nécessaires pour protéger tous les jeunes composant avec des allergies 

alimentaires au quotidien, sans disparité selon sa région ou le type d’école qu’ils 

fréquentent? 
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44) Mme Ghazal (Mercier) – 12 septembre 2023 

 Au ministre de l’Éducation 

 

Depuis l’adoption du projet de loi no 144 en 2017 par l’Assemblée nationale du 

Québec, Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique et d’autres dispositions 

législatives concernant principalement la gratuité des services éducatifs et 

l’obligation de fréquentation scolaire, l’enseignement à la maison est désormais 

officiellement enchâssé dans la Loi sur l’instruction publique. Il s’avérait essentiel 

que le gouvernement détermine les normes réglementaires applicables en matière 

d’enseignement à la maison, car un flou juridique subsistait jusqu’alors. On estime 

à environ 8000 le nombre de jeunes qui sont scolarisés à la maison aujourd’hui. 

 

Le projet de loi no 144 prévoyait non seulement la constitution de la Table de 

concertation nationale en matière d’enseignement à la maison, mais également que 

cette table puisse conseiller le ministre sur toute question qu’il lui soumet. Cette 

table avait pour objectif d’être un lieu d’échange et d’entente sur la question de 

l’éducation à domicile en réunissant des acteurs du milieu scolaire, des associations 

de familles-éducatrices, des professionnels compétents et des chercheurs 

universitaires. Malheureusement, cette table de concertation n’a jamais été 

convoquée par le gouvernement actuel. Il nous apparaît important de rétablir les 

ponts et de discuter des multiples enjeux concernant l’éducation à domicile en 

convoquant la table avec les modifications réglementaires importantes des dernières 

années et pour être conforme à la législation. 

 

Le changement législatif de 2017 a également permis d’instaurer la Direction sur 

l’enseignement à la maison (DEM) afin d’accompagner les familles-éducatrices qui 

souhaitent entreprendre l’enseignement à la maison ou qui le font déjà. 

 

Plus récemment, une grande réforme de la structure de plainte dans le réseau de 

l’éducation a été faite par le gouvernement avec la Loi sur le protecteur national de 

l’élève. Maintenant, les protecteurs de l’élève sont sous la responsabilité du 

Protecteur national de l’élève qui dirige le nouvel organisme autonome, extérieur 

au réseau scolaire. Autre nouveauté, le système de gestion des plaintes concerne 

aussi les établissements privés. Or, les jeunes éduqués à domicile ont été laissés de 

côté par cette réforme. 
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En effet, si certains jeunes éduqués à la maison reçoivent des services des centres 

de services scolaires qui sont couverts par cette nouvelle loi, cela ne concerne 

qu’une toute petite part de leur suivi administratif. En revanche, l’ensemble de ces 

jeunes reçoit un service de suivi de la DEM qui, elle, n’est pas couverte par cette 

loi. Actuellement, lors d’un désaccord entre la famille et leur personne-ressource 

de la DEM, le seul recours prévu est une plainte à cette même direction. Ces plaintes 

sont gérées par la personne-ressource et son supérieur et il n’y a donc pas de tierce 

partie neutre. 

 

Mes questions sont les suivantes : 

 

1. Une amélioration du processus de plaintes pour les familles-éducatrices est-

elle envisageable afin de le rendre impartial, comme il l’est présentement 

pour les élèves de l’école régulière avec le Protecteur national de l’élève? 

 

2. Quand le ministre va-t-il convoquer la Table de concertation nationale en 

matière d’enseignement à la maison? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

aa) Loi concernant les conventions collectives des constables spéciaux et des 

gardes du corps du gouvernement du Québec – ministre responsable de 

l’Administration gouvernementale et présidente du Conseil du trésor 

 

bb) Loi visant à rendre accessibles les documents issus de l’enquête menée par 

le commissaire-enquêteur Bernard Grenier au sujet des activités illégales 

d’Option Canada à l’occasion du référendum de 1995 – député de Camille-

Laurin 

 

cc) Loi visant à modifier la Loi sur les infrastructures publiques afin de soumettre 

les projets inscrits au plan québécois des infrastructures à un test 

climat – député de Taschereau 


